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Article 1 – Objet du marché

Les stipulations du présent cahier des clauses administratives (C.C.A.P.)  porte sur la fourniture de fluides médicaux en installations fixes et bouteilles et les prestations permettant leur mise en œuvre figurant sur le Catalogue des besoins joint au présent cahier.

La fourniture est divisée en lots dont les caractéristiques sont détaillées dans le Catalogue des besoins.
Les quantités globales indiquées sur le Catalogue des besoins annexé à cette consultation sont celles d’une période de 12 mois, et sont données à titre indicatif sous réserve que l’économie du marché ne soit pas modifiée :

- par des innovations thérapeutiques,

- et/ou par des nouvelles recommandations de la matériovigilance ou de la sécurité sanitaire,

- et/ou par l’ouverture ou l’extension d’activité de nouveaux services de chaque adhérent,

- et/ou par la fermeture ou la suppression d’activité de services.

Uniquement dans ce cas, la personne responsable du marché est dispensée de respecter ses engagements prévisionnels.

Si durant le marché, les titulaires disposent d’un nouveau produit susceptible d’intéresser le Centre Hospitalier, de même nature et de même fonction que ceux constituant l’objet du présent appel d’offres, un avenant pourra être établi afin d’intégrer ce nouveau produit au dit marché.

Article 2 – Définition et durée du marché

La présente consultation est soumise aux dispositions des articles du Code des marchés publics : 33, 40 et 57 à 59 Appel d’offres ouvert

Les prestations font l’objet d’un marché à bons de commande en monotitularisation, sans minimum et maximum, passé en application de l’article 77 du Code des marchés publics. Les bons de commande seront émis par le Centre Hospitalier Pierre Oudot au fur et à mesure des besoins.

Le marché est conclu pour une période initiale de trois ans allant du 01/04/2015 au 31/03/2019.

Le marché objet du présent règlement de consultation comporte une durée ferme et une période reconductible. 

Le marché pourra être reconduit tacitement une fois pour une durée de un an(s) :

Période de reconduction : du 01/04/2019 au  31/03/2020.
La durée totale maximale du marché ne pourra excéder quatre ans (période de reconduction éventuelle comprise) soit du 01/04/2016 au  31/03/2020.
Ce marché porte sur les fournitures précisées à l’article 1, dont les quantités sont prévisionnelles et moyennes.
Elles ont été établies en fonction des consommations de la période précédente et tiennent compte au mieux des tendances prévues pour 2016-2017, mais ne peuvent cependant être qu’indicatives.
Prix et ajustement : le renouvellement du marché se fera conformément à l’article 9 du C.C.A.P.

Article 3 – Documents contractuels

Le marché procédant de la présente consultation est constitué par les documents ci-après énumérés par ordre de priorité décroissante :

· l’acte d’engagement (DC3),

· Le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) comprenant : 

· le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) 

· le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes,

· Le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G.), Arrêté du 19 janvier 2009 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de fournitures courantes et de services JO n°0066 du 19 mars 2009 et son annexe. Ce dernier document, d'ordre général, n’est pas joint au présent marché, mais les parties contractantes déclarent expressément les connaître, s'y référer et les accepter.
· l’offre technique et financière du candidat

Article 4 – Modalités d’exécution

Passation des commandes :

Le marché s’exécute au moyen de bons de commandes dont le délai de livraison commence à courir à compter de la date de notification du bon de commande faxée (avant 16h). Cette notification vaut mise en demeure pour l’application de l’exécution par défaut prévue à l’article 11.
Les bons de commandes indiquent :

· la référence du marché,

· la désignation de la fourniture,
· la quantité commandée,

· le lieu et la date de livraison,

· le prix unitaire TTC, figurant au marché,

· le montant TTC de la commande,

· la signature d’un Pharmacien de l’établissement.

Seuls les bons de commandes signés par le pharmacien habilité et régulièrement inscrits à l’Ordre des pharmaciens sont honorés par le fournisseur et amèneront le paiement de la facture.

Article 5 – Conditions et délais de livraison


5-1 : Lieu de livraison
	Lots 1 à 4
	Lot 5

	CENTRE HOSPITALIER 

PIERRE OUDOT

Service Pharmacie

30 Avenue du Médipôle

B.P. 40348

38302 BOURGOIN JALLIEU CEDEX
	USLD Jean MOULIN

Local oxygène en cadres

10 rue Jean Moulin

38300 BOURGOIN JALLIEU
	USLD Delphine NEYRET

Local oxygène en cadres

4 Place du 8 Mai 1945

38300 BOURGOIN JALLIEU



5-2 : Délai de livraison

- Pour les gaz médicaux en bouteilles, les commandes seront effectuées par le service pharmacie :

Le lundi matin pour livraison le lendemain mardi

Le mercredi matin pour livraison le lendemain jeudi

- Pour les gaz en vrac, le déclenchement de la commande est déterminé par les différents paramètres et niveaux dont la surveillance est couverte par la garantie de continuité d'approvisionnement prévue dans le C.C.A.P. et le C.C.T.P.,

En cas d'urgence, le délai de livraison doit être inférieur à 8 heures.


5-3 : Horaires de livraison

- Pour les gaz médicaux en bouteilles, les livraisons devrons être effectuées aux heures d’ouverture de la pharmacie, les jours ouvrés entre 9h00 et 16h00.

- Pour les installations fixes de production, les livraisons pourront être effectuées en dehors des heures d’ouverture de la Pharmacie.

Afin de permettre l’accès aux zones concernées, une clé sera fournie au titulaire du marché.

Cette clé devra être restituée à la fin du marché sauf si celui-ci est reconduit pour le même fournisseur.

- Il est néanmoins souhaitable que le fournisseur prévienne le service technique au poste 04.74.27.33.60 au minimum 24 heures à l'avance de son horaire prévu de livraison.

- Chaque livraison sera accompagnée d'un récépissé transport ou d'un bordereau de livraison placé dans la boite aux lettres réservée à cet effet ou remise en mains propres à un agent de la Pharmacie.

En complément à l’article 20 du C.C.A.G. applicable aux marchés des fournitures courantes, les livraisons doivent être effectuées par le titulaire aux heures d’ouverture et au(x) lieu(x) indiqué(s) sur le bon de commande.

La fourniture doit être accompagnée d’un bulletin de livraison qui indique:

· le nom du titulaire du marché et son adresse,

· la désignation complète de la marchandise,
· la quantité de chaque conditionnement et la quantité totale précise,
· éventuellement les numéros de lots des produits livrés,

· le lieu d’expédition et la référence du bon de commande.

Le bulletin de livraison ne vaut pas lettre d'information. Toute marchandise non accompagnée du bulletin de livraison sera refusée.

Par ailleurs, le fournisseur doit répondre de la qualité des produits livrés jusqu’à entière utilisation. Il demeure responsable des avaries qui pourraient être commises par son personnel ou son transporteur.

En particulier, les conditionnements doivent être parfaitement adaptés pour éviter toute détérioration  et respecter la chaîne du froid le cas échéant.

( Il sera accordé une importance particulière aux prestations des livraisons pour la reconduction des exercices ultérieurs.

· En cas d’impossibilité de livrer, le fournisseur devra aviser préalablement le Pharmacien concerné et fera connaître la nouvelle date de livraison proposée.

· En cas de délai de livraison trop important, le centre hospitalier pourra appliquer les pénalités de retard conformément à l’Article 11 du C.C.A.P.

· En cas de rupture de stock, les candidats s’engagent à informer par écrit le pharmacien de la durée de cette rupture de stock et de ses causes.

IMPORTANT :

En cas de difficultés d'approvisionnement liées à des problèmes industriels sur le site de production (national ou international), le laboratoire s'engage à informer régulièrement les Pharmaciens avec transparence et précision, par écrit sur :

· la nature des aléas,

· le calendrier de déblocage des lots,

pour assurer à tout moment la sécurité thérapeutique des patients.

( Il devra mettre tout en œuvre pour une étroite et fructueuse concertation avec le pharmacien concerné.

Article 6 – Admission et opérations de vérification

Conformément à l’article 20 du C.C.A.G., les produits proposés et livrés devront être conformes en tous points à la réglementation en vigueur (y compris le conditionnement).

Les contrôles et vérifications des marchandises seront effectués conformément aux articles 22 à 25 du C.C.A.G. par le Pharmacien responsable ou son représentant : contrôles quantitatifs et qualitatifs.

En cas de non conformité avec les produits retenus dans le marché, ou de non respect de la durée de validité, la livraison sera automatiquement retournée aux frais du fournisseur. Ce dernier devra en faire l’échange dans les 72 heures ouvrables sans frais.

Si la quantité livrée n’est pas conforme à la commande, le responsable du marché peut mettre le titulaire en demeure :

· soit de reprendre immédiatement et sans frais l’excédent, si la livraison dépasse la commande,

· soit de compléter la livraison dans le cas contraire, dans les délais qui lui seront prescrits et sans frais, à concurrence de la quantité totale prévue par le bon de commande.

Le fournisseur, dans le cadre du marché, s'engage à avertir le Pharmacien avant une livraison, de toute modification technique d'un article ou de sa présentation. Au cas où celle-ci n'apporte pas satisfaction, l'établissement acheteur se réserve la possibilité de rompre le marché.

En cas de problèmes dans les circuits de distribution normaux (grèves des transporteurs …), le titulaire du marché doit assurer tous les frais afférents à la bonne conservation et au bon acheminement des produits dans les meilleurs délais.

Article 7 – Garantie
Conformément à la réglementation en vigueur (circulaire n°155 du 27 octobre 1985, arrêté du 29 mai 1989, arrêté du 3 octobre 1995, norme NF EN ISO 7396-1…), le fournisseur garantit une continuité d'approvisionnement en temps normal pour l'ensemble des fluides prévus au présent marché de façon à assurer la continuité des soins et la sécurité des malades. Cette garantie couvre la fourniture des gaz en vrac et des gaz conditionnés, la surveillance et le bon fonctionnement des installations propriétés du fournisseur. Cette garantie s'étend aux circonstances extraordinaires (grèves, afflux de victimes à l'hôpital, plan ORSEC, plan rouge ...).
Le fournisseur garantit également la maintenance et la conformité des installations techniques fixes et des emballages mis à disposition pendant toute la durée du marché pour la livraison, le stockage, la distribution et l'utilisation des gaz sur l'établissement.

Dans le cadre de cette garantie, le fournisseur doit informer le service pharmaceutique du Centre Hospitalier avant de procéder à toute modification dans le domaine des installations techniques, des fluides, des conditionnements, des procédures de sécurité, de secours et des approvisionnements.

Article 8 – Modalités d’établissement des prix

La grille d'OFFRE DE PRIX de la consultation doit renseigner toutes les rubriques pour chaque produit :

· le numéro du lot du catalogue produit,

· l'intitulé de celui-ci,

· la référence fournisseur

· le code LPPR si existant

· le code CLADIMED

· la spécialité commerciale correspondante,

· le prix unitaire H.T. et T.T.C. de l'Unité Commune de Dispensation (U.C.D.) qui constituera le prix de facturation, en euros, à 4 décimales,

· le régime de prix,

· le nombre d'unités par conditionnement,

· le prix unitaire tarif hospitalier H.T. en euros,

· le pourcentage de remise sur tarif, et ce pour les marchandises rendues franco de port et d'emballage.

Les installations fixes étant sous télésurveillance, le remplissage, les changements de cadres de secours sont à la charge du fournisseur.

Pour l'ensemble des produits, les candidats ne doivent proposer que des produits correspondant exactement à la fois :

· aux libellés des lots,

· aux critères définis ;
Toutefois, si le candidat présente une offre répondant à notre demande exacte, il est autorisé à nous présenter des offres sur des variantes, conformément à l'article 50 du C.M.P.

Le cadre "Observations" permet de faire figurer les informations à caractère commercial non normalisées.

Les prix sont unitaires, exprimés en euros, et sont réputés comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation, ainsi que tous les frais afférents au conditionnement, à l’emballage, et au transport jusqu’au lieu de livraison. L’acte d'engagement précise pour chaque article le prix net hors taxe, les taux légaux de T.V.A. et des autres taxes parafiscales sont indiqués à part.
( Une attention toute particulière sera accordée aux escomptes éventuels que

    le fournisseur serait susceptible de proposer pour paiement rapide.
· Cette possibilité est bien sûr à distinguer du prix marché proposé. En d'autres termes, l'établissement qui respectera les délais considérés de 20, 30 ou 45 jours pourra bénéficier de l'escompte éventuel.

· A cet effet, le fournisseur intéressé précisera dans la colonne "Observations" sur la feuille d'offres de prix les conditions et les taux d'escompte applicables possibles correspondant aux différents délais.

· La date de prise en compte des 20, 30 ou 45 jours sera la date de compostage de la facture par l'établissement avec service fait.

· Après accord, l'établissement s'engage à respecter ce délai pour le paiement de ces factures.

Régime des prix :

· Les prix proposés doivent être établis de préférence franco de port et d'emballage.

· Ils seront fermes pour une période minimale de trois ans puis ajustables le cas échéant pour une nouvelle période de douze mois en cas de reconduction.

Toutefois, une diminution de prix peut être proposée en cours de marché, par le biais d'un avenant, ou lors de sa reconduction.

Article 9 – Stabilité – Ajustement des prix

Les prix sont fermes pour une période minimale de trois ans, puis ajustables le cas échéant par période de un an sur le barème fournisseur sans que le rabais consenti initialement ne puisse être réduit. Le titulaire s’engage à notifier à l’acheteur par lettre recommandée avec accusé de réception, son nouveau tarif avec un préavis de 3 mois minimum avant la date prévue pour l’ajustement. En cas de non demande de réajustement par le fournisseur avant cette date, les prix de la précédente période seront de nouveau considérés fermes et définitifs pour la période de reconduction. 

Pour l’application des dispositions visées ci-dessus, le fournisseur titulaire du marché devra adresser au Pharmacien, à l’appui de sa demande d’ajustement, les pièces justificatives servant de base au calcul des prix ajustés.
Conditions de Variations des prix du marché : 

Les clauses limitatives suivantes s’appliquent :

Clause butoir : le Centre Hospitalier se réserve le droit de résilier sans indemnité la partie non exécutée du marché à la date du changement de tarif lorsque ce changement conduit à une augmentation supérieure aux prix calculés selon les formules ci-dessous :

A l’issue de la 1ère période d’exécution de 3 ans, les prix seront ajustables selon la formule suivante :

P=Po x (0,3 + 0,5 x (ICHTrev-TS/ICHTrev-TSo) + 0,2 x (Ebiq/Ebiqo))

Ebiq : Valeur de l’Indice Energie, biens intermédiaires et biens d'équipement à la date de la nouvelle proposition (site INSEE)

Ebiqo : Valeur de l’Indice Energie, biens intermédiaires et biens d'équipement à la date du début du marché (site INSEE)

ICHTrev-TS : Coût horaire du Travail Révisé Tous Salariés dans l’Industries mécaniques et électriques à la date de la nouvelle proposition (site INSEE) 

ICHTrev-TSo : Coût horaire du Travail Révisé Tous Salariés dans l’Industries mécaniques et électriques à la date du début du marché (site INSEE)

Aucune autre formule de révision ne sera acceptée.

Les indices utilisés pour ce calcul sont les derniers indices connus au 1er janvier de l’année de reconduction.

Les coefficients de variation des prix seront arrondis au millième supérieur.

La variation de prix n’est appliquée que si le prix P calculé à partir de la formule de révision, diffère de plus ou moins 3 % au moins par rapport au prix PO.

Dans l’hypothèse où l’un des indices serait supprimé au cours de l’exécution du marché, le Pouvoir Adjudicateur lui substituerait un indice reconnu équivalent.

Clause de sauvegarde : dans le cas où l’application des dispositions qui précèdent conduirait à une variation des prix unitaires de base supérieure à 3% par rapport à l’année précédente, le Centre Hospitalier se réserve la possibilité de renégocier les prix du marché avec le titulaire ou de le résilier.

Article 10 – Paiement – Etablissement des factures

Les délais de paiement, fixés suivant les dispositions réglementaires (article 98 du C.M.P.) courent à compter de la réception par le centre hospitalier de la facture conforme à condition que la livraison des produits soit effective (service fait). Ce délai peut être plus court dans le cas où le titulaire du marché propose un escompte pour règlement accéléré.

Suivant l'application du décret n° 2002.232 du 21 février 2002 relatif à la mise en œuvre du délai maximum de paiement dans les marchés publics, en cas de dépassement de ce délai, le taux des intérêts moratoires à appliquer est le taux de l'intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir augmenté de deux points.

Les factures afférentes au paiement seront établies en un original et une copie comportant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· le nom et adresse du créancier,

· l’identité bancaire ou postale,

· le numéro du bon de commande, le numéro et la date de la facture, ainsi que le numéro du marché correspondant,
· la désignation exacte de la fourniture livrée,

· le prix unitaire H.T. de l'unité en euros à 4 décimales de la proposition,

· le prix du conditionnement,

· le montant H.T. de la fourniture exécutée,

· le taux et le montant de la T.V.A. et taxes annexes,

· le montant total des fournitures livrées.

Article 11 – Délai d’exécution – Pénalités de retard

En complément à l’article 14 du C.C.A.G., lorsque le délai contractuel d’exécution est dépassé par le fait du titulaire du marché, celui-ci encourt, et sans mise en demeure préalable, les pénalités suivantes :

· en cas de refus de livraison ou de retard ou de non remplacement d’une fourniture ayant fait l’objet d’un rejet, la personne responsable de cette réception se fournira où elle le juge utile,

· en cas de différence de prix au détriment de l’établissement, celle-ci sera mise de plein droit à la charge du titulaire du marché et imputée d’office sur le montant du prochain paiement effectué à son profit,

· un retard de livraison de quinze jours à dater du jour de la commande peut entraîner, si l'établissement le désire, l'annulation de la totalité de la commande restante.

Article 12 - Constitution de stock

Lorsque la fourniture est d’origine étrangère, le candidat doit constituer sur le territoire métropolitain un stock minimum de 3 mois de consommation. Le non respect de cette clause constitue par extension des articles 32 et 36 du C.C.A.G./F.C.S., une cause de résiliation du marché sans indemnité aux torts du titulaire.

Article 13 – Retenue de garantie

Le titulaire est dispensé de la constitution de garantie.

Article 14 –Résiliation. Exécution par défaut

14-1 Résiliation

Le marché pourra être résilié de plein droit dans les conditions prévues aux articles 29 à 34 et 36 du C.C.A.G. visé à l’article 3.

Il est précisé qu’après signature du marché, en cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionnés à l’article 44 et à l’article 46 du Code des marchés publics, ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du Code du travail conformément au 1° du I de l’article 46, il sera fait application aux torts du titulaire des conditions de résiliation prévues par le marché.

Conformément à  l’article 6.1 du CCAG le titulaire doit être en mesure de justifier en cours d’exécution du marché et pendant la période de garantie des prestations , sur simple demande du pouvoir adjudicateur, des obligations prévues par les lois et règlements, relatifs à la protection de la main-d’œuvre et aux conditions de travail du pays, où cette main-d’œuvre est employée. Il est également tenu au respect des dispositions des huit conventions fondamentales de l’Organisation internationale du travail, lorsque celles-ci ne sont pas intégrées dans les lois et règlements du pays où cette main-d’œuvre est employée 

En cas de non respect des dispositions ci dessus il sera fait application aux torts du titulaire des conditions de résiliation prévues par le marché.

Dans ce cas, les dépenses supplémentaires résultant de la passation d’un autre marché, consécutivement à la  résiliation du présent marché, donnent lieu à prélèvement sur les sommes qui peuvent être dues au titulaire du marché, sans préjudice des droits à exercer contre lui en cas d’insuffisance. Les diminutions éventuelles de dépenses restent acquises au pouvoir adjudicateur.

14-2 Exécution par défaut

Dans l’hypothèse où le titulaire serait dans l’impossibilité d’exécuter tout ou partie de la prestation dans les délais et conditions prévus au marché ou sur le bon de commande, le Centre Hospitalier Pierre Oudot se réserve le droit de passer commande auprès d’un autre fournisseur, tout en faisant supporter l’éventuel surcoût au titulaire défaillant.

Article 15 – Cautionnement

Le titulaire est dispensé de la constitution d’un cautionnement.

Article 16 – ASSURANCES

Avant tout commencement d’exécution, le titulaire doit justifier qu’il est couvert par un contrat d’assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code civil, ainsi qu’au titre de sa responsabilité professionnelle, en cas de dommage occasionné à l’occasion ou du fait de l’exécution des prestations objets du marché.

En cas d'accident causé de son fait à un tiers se trouvant à l'hôpital à quelque titre que ce soit, il ne peut, en aucun cas, invoquer la responsabilité de l'administration et prend à sa charge les conséquences pénales et financières éventuelles.

Cette assurance doit également couvrir le risque de dommages supportés par le matériel, les équipements, les installations mobilières et immobilières de l'hôpital.

Au cas où, par la faute du contractant, l'indemnité perçue ne couvrirait pas entièrement le dommage, l'administration conserve un recours personnel.

Le titulaire est tenu d'informer l'administration de toute modification et de produire un exemplaire de ladite police d'assurance modifiée.

En cas d'existence d'une franchise dans le contrat souscrit par l'entreprise, cette dernière est réputée la prendre intégralement à sa charge.

Le Centre Hospitalier inclut dans sa police d'assurance responsabilité civile, la couverture du risque de dommages découlant de la garde et de l'usage du matériel mis à sa disposition par le titulaire du marché.  Il assure de même pour l'incendie et l'explosion du matériel installé par le fournisseur en stipulant dans la police que l'indemnité bénéficie au fournisseur dans le cas où le dommage relève de la responsabilité du Centre Hospitalier.

Article 17 – Droit et Langue

En cas de litige et de contentieux, le droit français est seul applicable. Les juridictions compétentes sont celles du siège de l’établissement coordonnateur.

Tous les documents, fiches techniques, inscriptions sur matériel, correspondances, factures ou modes d’emploi doivent être rédigés en français.

Article 18 – Clauses complémentaires

18-1 Confidentialité

Le titulaire est tenu contractuellement au secret professionnel sur toutes les informations (techniques, financières ou organisationnelles) auxquelles il aurait accès dans le cadre de l’exécution du présent marché.

Le titulaire s’engage à faire respecter ces dispositions par ses personnels, préposés et éventuels sous-traitants.

Le titulaire s’engage à restituer sans délai à l’issue du présent marché, quelle qu’en soit la cause, l’ensemble des documents, éléments et outils que lui aurait confié le Centre Hospitalier Pierre Oudot.

Le titulaire, reconnaissant par avance que toute divulgation léserait gravement les intérêts du Centre Hospitalier Pierre Oudot, s’engage à ce que les informations, documents et savoir-faire, transmis par ces derniers, ne puissent être utilisés, ni publiés, ni communiqués, par quelque moyen, sous quelque forme et quelque manière que ce soit, sans l’accord préalable et écrit du Centre Hospitalier Pierre Oudot. La méconnaissance de cette prescription obligerait le titulaire à en couvrir les entières conséquences.

En outre, le titulaire sera tenu de conserver un caractère confidentiel à toute idée, tout concept, tout savoir-faire, ou toute technique, relatifs à l’activité du Centre Hospitalier Pierre Oudot, qui lui seront communiqués d’une manière directe ou indirecte. Le titulaire assurera donc la protection de toute information et tout document qui lui auront été confiés, avec autant de soins que s’il s’agissait de données confidentielles relatives à ses propres affaires.

Cette clause de secret continuera de lier le titulaire pendant une période de trois (3) ans à compter du terme du présent marché, quelle qu’en soit la cause, sous réserve que les informations en question ne soient préalablement tombées dans le domaine public du fait du Centre Hospitalier Pierre Oudot ou d’un tiers.

18-2 Evolution de la réglementation

Le marché est élaboré sur la base de la réglementation en vigueur au jour du lancement de la procédure de passation.

Si à la suite d’une modification de la réglementation en vigueur, d’une décision administrative ou des autorités publiques, ou jurisprudentielle, la modification des prestations du titulaire, affectant même de façon mineure l’exécution du marché, que ce soit sur un plan technique et/ou financier, s’avérait nécessaire, celui-ci s’engage à l’accepter dans le cadre et sous les contraintes et obligations du marché.

Le Pouvoir Adjudicateur pourra négocier de bonne foi un avenant audit marché afin de prendre en compte l’évolution de la réglementation.

Article 19 – Litiges

Les parties conviennent que le Tribunal Administratif de GRENOBLE est seul compétent en cas de litige.[image: image1.png]
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